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DIRECTION
DE LA CITOYENNETÉ

ET DE LA LÉGALITÉ

ARRÊTÉ PREFECTORAL N° BCTE/2024/37 DU 28 MARS 2024
de dissolution du Syndicat des eaux Fay-sur-Lignon / Les Vastres

Le Préfet de la Haute-Loire
Chevalier de l’Ordre national du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5212-33 et L.5711-4 ;

‍Vu le code général des impôts ;

‍Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable et
notamment son article 53 ;

Vu le décret du Président de la République du 13 juillet 2023 nommant M. Yvan CORDIER en
qualité de préfet du département de la Haute-Loire ;

Vu le décret du Président de la République du 30 janvier 2024 portant nomination de Mme
Nathalie CENCIC en qualité de secrétaire générale de la préfecture de la Haute-Loire, sous-
préfète du Puy-en-Velay ;

Vu l'arrêté préfectoral n°SG/COORDINATION 2024-09 du 19 février 2024 portant délégation de
signature à Madame Nathalie  CENCIC,  secrétaire générale de la  préfecture de la  Haute-
Loire ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du  24  novembre  1964  modifié  autorisant  la  création  du  syndicat  de
gestion des réseaux d’alimentation en eau potable du Velay ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 25/75/343 du 22 septembre 1975 modifié créant le Syndicat des eaux
de Fay-sur-Lignon/ Les Vastres ;

Vu l’arrêté préfectoral n° DIPPAL/B3/2011/121 du 16 juin 2011 portant adhésion du Syndicat des
eaux de Fay-sur-Lignon/ Les Vastres au Syndicat de gestion des eaux du Velay (S.G.E.V.) ;

Vu l’arrêté préfectoral n° BCTE/2022/144 du 30 novembre 2022 approuvant la modification des
statuts du Syndicat de gestion des eaux du Velay (S.G.E.V.) ;

Considérant que l’article L.5212-33 du code général des collectivités territoriales dispose que : « Le
syndicat  est  dissous  […]  de  plein  droit  [...]  à  la  date  du  transfert  à  un  établissement  public  de
coopération intercommunale à fiscalité propre ou à un syndicat mixte relevant des articles L. 5711-1 ou
L. 5721-2 des services en vue desquels il avait été institué. Dans ce dernier cas, les communes membres
du  syndicat  dissous  deviennent  de plein  droit  membres  du  syndicat  mixte  auquel  le  syndicat  de
communes a transféré l'intégralité de ses compétences. Le syndicat mixte est substitué au syndicat de
communes dissous dans des conditions identiques à celles prévues, pour la dissolution d'un syndicat
mixte, aux troisième à dernier alinéas de l'article L. 5711-4 » ;

Considérant qu’aux  termes  des  nouveaux  statuts  du  S.G.E.V.  approuvés  par  l’arrêté  préfectoral
n°BCTE/2022/144 du 30 novembre 2022, le Syndicat des eaux de Fay-sur-Lignon/ Les Vastres adhère
à la compétence à la carte « eau potable » du S.G.E.V ;
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Considérant qu’ainsi le Syndicat des eaux de Fay-sur-Lignon/Les Vastres a transféré l’ensemble de ses
compétences au S.G.E.V ;

Considérant que les conditions de dissolution de droit du Syndicat des eaux de Fay-sur-Lignon/ Les
Vastres sont réunies ;

Considérant que pour assurer une bonne gestion budgétaire et comptable, il convient de rendre
effective la dissolution de plein droit à compter du 1er janvier 2025 ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Haute-Loire :

ARRÊTE

Article 1  er   : Le Syndicat des eaux de Fay-sur-Lignon/ Les Vastres est dissout de plein droit à compter
du 1er janvier 2025.

Article 2 : Le Syndicat des eaux de Fay-sur-Lignon/ Les Vastres  n’est plus membre du Syndicat de
gestion des eaux du Velay à compter de cette date.

Les communes de Fay-sur-Lignon et Les Vastres deviennent membres de plein droit du Syndicat de
gestion des eaux du Velay à compter du 1er janvier 2025 pour la carte de compétence « eau », en
application de l’article L.5212-33 du code général des collectivités territoriales.

Article 3 : L’actif et le passif, les droits et obligations du  Syndicat des eaux de Fay-sur-Lignon/ Les
Vastres sont transférés au Syndicat de gestion des eaux du Velay.

Afin de pouvoir être comptabilisés par le comptable public les transferts comptables devront être
réalisés  conformément aux principes de régularité et  de sincérité contenus dans l'article 53 du
Décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable, avec pour
support un procès-verbal de transfert.

Le Syndicat de gestion des eaux du Velay est également substitué au Syndicat des eaux de Fay-sur-
Lignon/ Les Vastres dans toutes ses délibérations et ses actes.

Article 4 : Le transfert est effectué à titre gratuit et ne donne lieu au paiement d'aucune indemnité,
droit, taxe, contribution prévue à l'article 879 du code général des impôts ou honoraires.

Article 5 :La secrétaire générale de la préfecture de la Haute-Loire est chargée de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil  des actes administratifs de la préfecture et notifié aux
présidents du S.G.E.V. et du Syndicat des eaux de Fay-sur-Lignon/ Les Vastres. Copie en sera adressée
aux maires des communes  membres du Syndicat des eaux de Fay-sur-Lignon/ Les Vastres.

Pour le préfet et par délégation,
La secrétaire générale

Signé

Nathalie CENCIC

Voies et délais de recours

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d’un recours hiérarchique auprès
du ministre de l’intérieur dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
Conformément aux dispositions des articles R421-1 et R421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire
l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans le délai de deux mois à compter de
sa notification ou de sa publication.
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet
www.telerecours.fr
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DIRECTION
DE LA CITOYENNETÉ

ET DE LA LÉGALITÉ

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° BCTE/2024/38 DU 28 MARS 2024
de dissolution du Syndicat intercommunal d’adduction des eaux (S.I.A.E.) de la source du

Bouchet 

Le Préfet de la Haute-Loire
Chevalier de l’Ordre national du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5212-33 et L.5711-4 ;

‍Vu le code général des impôts ;

‍Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable et
notamment son article 53 ;

Vu le décret du Président de la République du 13 juillet 2023 nommant M. Yvan CORDIER en
qualité de préfet du département de la Haute-Loire ;

‍Vu le décret du Président de la République du 30 janvier 2024 portant nomination de Mme
Nathalie CENCIC en qualité de secrétaire générale de la préfecture de la Haute-Loire, sous-
préfète du Puy-en-Velay ;

Vu l'arrêté préfectoral n°SG/COORDINATION 2024-09 du 19 février 2024 portant délégation de
signature à Madame Nathalie CENCIC, secrétaire générale de la  préfecture de la  Haute-
Loire ;

Vu l’arrêté préfectoral  du 24  novembre 1964 modifié  autorisant  la  création  du syndicat  de
gestion des réseaux d’alimentation en eau potable du Velay ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du  17  août  1965  portant  création  du  Syndicat  intercommunal
d’adduction des eaux de la source du Bouchet ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 22-69-439 du 24 septembre 1969 portant adhésion des communes de
Saint-Front, la Chaise-Dieu, Saint-Etienne-Lardeyrol et du Syndicat de la source du Bouchet
au Syndicat de gestion des réseaux d’alimentation en eau potable du Velay ;

Vu l’arrêté préfectoral n° BCTE/2022/144 du 30 novembre 2022 approuvant la modification des
statuts du Syndicat de gestion des eaux du Velay (S.G.E.V.) ;

Considérant que l’article L.5212-33 du code général des collectivités territoriales dispose que : « Le
syndicat  est  dissous  […]  de  plein  droit  [...]  à  la  date  du  transfert  à  un  établissement  public  de
coopération intercommunale à fiscalité propre ou à un syndicat mixte relevant des articles L.5711-1 ou
L.5721-2 des services en vue desquels il avait été institué. Dans ce dernier cas, les communes membres
du  syndicat  dissous  deviennent  de plein  droit  membres  du  syndicat  mixte  auquel  le  syndicat  de
communes a transféré l'intégralité de ses compétences. Le syndicat mixte est substitué au syndicat de
communes dissous dans des conditions identiques à celles prévues, pour la dissolution d'un syndicat
mixte, aux troisième à dernier alinéas de l'article L.5711-4 »;
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Considérant qu’aux  termes  des  nouveaux  statuts  du  S.G.E.V.  approuvés  par  l’arrêté  préfectoral
n°BCTE/2022/144 du 30 novembre 2022, le S.I.A.E. de la source du Bouchet adhère à la compétence
à la carte « eau potable » du S.G.E.V. ;

Considérant qu’ainsi le S.I.A.E. de la source du Bouchet a transféré l’ensemble de ses compétences
au S.G.E.V ;

Considérant que les conditions de dissolution de droit du  S.I.A.E. de la source du Bouchet  sont
réunies ;

Considérant que pour assurer une bonne gestion budgétaire et comptable, il convient de rendre
effective la dissolution de plein droit à compter du 1er janvier 2025.

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Haute-Loire :

ARRÊTE

Article 1  er   : Le Syndicat intercommunal d’adduction des eaux de la source du Bouchet est dissout de
plein droit à compter du 1er janvier 2025.

Article 2 : Le Syndicat intercommunal d’adduction des eaux de la source du Bouchet  n’est plus
membre du Syndicat de gestion des eaux du Velay à compter de cette date.

Les  communes  de Saint-Bérain  et  Siaugues-Sainte-Marie  deviennent  membres  de plein  droit  du
Syndicat de gestion des eaux du Velay à compter du 1er janvier 2025 pour la compétence à la carte
« eau potable », en application de l’article L.5212-33 du code général des collectivités territoriales.

Article 3 : L’actif et le passif, les droits et obligations du Syndicat intercommunal d’adduction des
eaux de la source du Bouchet sont transférés au Syndicat de gestion des eaux du Velay.

Afin de pouvoir être comptabilisés par le comptable public les transferts comptables devront être
réalisés  conformément aux principes de régularité et  de sincérité contenus dans l'article 53 du
Décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable, avec pour
support un procès-verbal de transfert.

Le  Syndicat  de  gestion  des  eaux  du Velay  est  également  substitué au Syndicat  intercommunal
d’adduction des eaux de la source du Bouchet dans toutes ses délibérations et ses actes.

Article 4 : Le transfert est effectué à titre gratuit et ne donne lieu au paiement d'aucune indemnité,
droit, taxe, contribution prévue à l'article 879 du code général des impôts ou honoraires.

Article 5 :La secrétaire générale de la préfecture de la Haute-Loire et le sous-préfet de Brioude sont
chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture et notifié aux présidents du S.G.E.V. et du S.I.A.E. de la source du Bouchet. Copie en sera
adressée aux maires des communes  membres du  S.I.A.E. de la source du Bouchet.

Pour le préfet et par délégation,
La secrétaire générale

Signé

Nathalie CENCIC

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d’un recours hiérarchique auprès
du ministre de l’intérieur dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
Conformément aux dispositions des articles R421-1 et R421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire
l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans le délai de deux mois à compter de
sa notification ou de sa publication.
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet
www.telerecours.fr
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº 2024-35 EN DATE DU 19 MARS 2024
PRONONÇANT LE TRANSFERT À LA COMMUNE DE SAINT-ILPIZE

DES BIENS, DROITS ET OBLIGATIONS DE LA SECTION DE CHANNAT
COMMUNE DE SAINT-ILPIZE

Le préfet de la Haute-Loire,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu  les  articles  L.2411-1  et  suivants  du  Code  général  des  collectivités  territoriales  et
notamment l’article L 2411-12-1 ;

Vu le décret du Président de la République du 13 juillet 2023 portant nomination de Monsieur
Yvan CORDIER en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu le décret du Président de la République du 7 septembre 2023 portant nomination de
Monsieur Emmanuel FEVRE en qualité de sous-préfet de l’arrondissement de Brioude ;

Vu l’arrêté préfectoral  n°  SG/COORDINATION N°2023-74 en date du 25 septembre 2023,
portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Emmanuel  FEVRE,  sous-préfet  de
l’arrondissement de Brioude ;

Vu la  délibération  du  conseil  municipal  de  Saint-Ilpize,  en  date  du  16  décembre  2023,
sollicitant le transfert des biens, droits et obligations de la section de Channat à la commune
de Saint-Ilpize au motif que les impôts ont été payés sur le budget communal depuis plus de
trois années consécutives ;

Vu  l’attestation établie par  le service de gestion comptable de Brioude certifiant que les
impôts de la section de Channat ont été payés sur le budget de la commune de Saint-Ilpize
depuis plus de trois années consécutives ;

Vu les états spéciaux annexés aux comptes administratifs de la commune de Saint-Ilpize des
années  2019 à  2022 faisant  apparaître l’absence de ressources  de la  section de Channat
entraînant un déficit de la section sur les années 2019 à 2022 ;

Considérant que les impôts de la section de Channat sont payés depuis plus de trois années
consécutives sur le budget de la commune de Saint-Ilpize ;

Considérant la demande de transfert du conseil municipal de la commune de Saint-Ilpize ;

Considérant que lorsque depuis plus de trois années consécutives, les impôts ont été payés
sur  le  budget  communal,  le  transfert  des  biens,  droits  et  obligations  d’une  section  de
commune est  prononcé par  le  représentant  de  l’État  sur  demande du  conseil  municipal
conformément à l’article L.2411-12-1 ;

Sur la proposition de la secrétaire générale de la sous-préfecture de Brioude ;

Sous-préfecture 
de Brioude
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ARRÊTE

ARTICLE 1ER :
La  totalité  des  biens,  droits  et  obligations  de  la  section  de  commune  de  Channat  est
transférée à la commune de Saint-Ilpize.

ARTICLE 2 :
Le  présent  arrêté  sera  porté  à  la  connaissance  du  public  par  affichage  en  mairie  de
Saint - Ilpize.

ARTICLE 3 :
Le maire de Saint-Ilpize est chargée d’accomplir toutes les formalités domaniales et fiscales
nécessaires à ce transfert.

ARTICLE 4 :
La secrétaire générale de la sous-préfecture de Brioude est chargée de l’exécution du présent
arrêté. Le présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.

           Fait à Brioude, le 19 mars 2024
       pour le préfet et par délégation,

        le sous-préfet,

SIGNE
                  

                      Emmanuel Fevre

Conformément aux dispositions de l'article R421-5 du code de la Justice Administrative, la présente décision peut faire l'objet
d'un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de 2 mois à compter de sa notification conformément à
l'article R421-1 du même code.
Afin de prévenir tout contentieux, un recours gracieux peut être exercé auprès de mes services dans ce même délai de 2
mois.
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le
site internet www.telerecours.fr 
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº 2024-36 EN DATE DU 19 MARS 2024
PRONONÇANT LE TRANSFERT À LA COMMUNE DE SAINT-ILPIZE

DES BIENS, DROITS ET OBLIGATIONS DE LA SECTION DE CHAZIEUX
COMMUNE DE SAINT-ILPIZE

Le préfet de la Haute-Loire,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu  les  articles  L.2411-1  et  suivants  du  Code  général  des  collectivités  territoriales  et
notamment l’article L 2411-12-1 ;

Vu le décret du Président de la République du 13 juillet 2023 portant nomination de Monsieur
Yvan CORDIER en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu le décret du Président de la République du 7 septembre 2023 portant nomination de
Monsieur Emmanuel FEVRE en qualité de sous-préfet de l’arrondissement de Brioude ;

Vu l’arrêté préfectoral  n°  SG/COORDINATION N°2023-74 en date du 25 septembre 2023,
portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Emmanuel  FEVRE,  sous-préfet  de
l’arrondissement de Brioude ;

Vu la  délibération  du  conseil  municipal  de  Saint-Ilpize,  en  date  du  16  décembre  2023,
sollicitant le transfert des biens, droits et obligations de la section de Chazieux à la commune
de Saint-Ilpize au motif que les impôts ont été payés sur le budget communal depuis plus de
trois années consécutives ;

Vu  l’attestation établie par  le service de gestion comptable de Brioude certifiant que les
impôts de la section de Chazieux ont été payés sur le budget de la commune de Saint-Ilpize
depuis plus de trois années consécutives ;

Vu les états spéciaux annexés aux comptes administratifs de la commune de Saint-Ilpize des
années 2019 à 2022 faisant  apparaître l’absence de ressources de la  section de Chazieux
entraînant un déficit de la section sur les années 2019 à 2022 ;

Considérant que les impôts de la section de Chazieux sont payés depuis plus de trois années
consécutives sur le budget de la commune de Saint-Ilpize ;

Considérant la demande de transfert du conseil municipal de la commune de Saint-Ilpize ;

Considérant que lorsque depuis plus de trois années consécutives, les impôts ont été payés
sur  le  budget  communal,  le  transfert  des  biens,  droits  et  obligations  d’une  section  de
commune est  prononcé par  le  représentant  de  l’État  sur  demande du  conseil  municipal
conformément à l’article L.2411-12-1 ;

Sur la proposition de la secrétaire générale de la sous-préfecture de Brioude ;

Sous-préfecture 
de Brioude
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ARRÊTE

ARTICLE 1ER :
La  totalité  des  biens,  droits  et  obligations  de  la  section  de  commune  de  Chazieux  est
transférée à la commune de Saint-Ilpize.

ARTICLE 2 :
Le  présent  arrêté  sera  porté  à  la  connaissance  du  public  par  affichage  en  mairie  de
Saint - Ilpize.

ARTICLE 3 :
Le maire de Saint-Ilpize est chargée d’accomplir toutes les formalités domaniales et fiscales
nécessaires à ce transfert.

ARTICLE 4 :
La secrétaire générale de la sous-préfecture de Brioude est chargée de l’exécution du présent
arrêté. Le présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.

           Fait à Brioude, le 19 mars 2024
       pour le préfet et par délégation,

        le sous-préfet,

SIGNE
                  

                      Emmanuel Fevre

Conformément aux dispositions de l'article R421-5 du code de la Justice Administrative, la présente décision peut faire l'objet
d'un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de 2 mois à compter de sa notification conformément à
l'article R421-1 du même code.
Afin de prévenir tout contentieux, un recours gracieux peut être exercé auprès de mes services dans ce même délai de 2
mois.
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le
site internet www.telerecours.fr 
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº 2024-37 EN DATE DU 19 MARS 2024
PRONONÇANT LE TRANSFERT À LA COMMUNE DE SAINT-ILPIZE
DES BIENS, DROITS ET OBLIGATIONS DE LA SECTION DE CISSAC

COMMUNE DE SAINT-ILPIZE

Le préfet de la Haute-Loire,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu  les  articles  L.2411-1  et  suivants  du  Code  général  des  collectivités  territoriales  et
notamment l’article L 2411-12-1 ;

Vu le décret du Président de la République du 13 juillet 2023 portant nomination de Monsieur
Yvan CORDIER en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu le décret du Président de la République du 7 septembre 2023 portant nomination de
Monsieur Emmanuel FEVRE en qualité de sous-préfet de l’arrondissement de Brioude ;

Vu l’arrêté préfectoral  n°  SG/COORDINATION N°2023-74 en date du 25 septembre 2023,
portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Emmanuel  FEVRE,  sous-préfet  de
l’arrondissement de Brioude ;

Vu la  délibération  du  conseil  municipal  de  Saint-Ilpize,  en  date  du  16  décembre  2023,
sollicitant le transfert des biens, droits et obligations de la section de Cissac à la commune de
Saint-Ilpize au motif que les impôts ont été payés sur le budget communal depuis plus de
trois années consécutives ;

Vu  l’attestation établie par  le service de gestion comptable de Brioude certifiant que les
impôts de la section de Cissac ont été payés sur le budget de la commune de Saint-Ilpize
depuis plus de trois années consécutives ;

Vu les états spéciaux annexés aux comptes administratifs de la commune de Saint-Ilpize des
années  2019  à  2022  faisant  apparaître  l’absence  de  ressources  de  la  section  de  Cissac
entraînant un déficit de la section sur les années 2019 à 2022 ;

Considérant que les impôts de la section de Cissac sont payés depuis plus de trois années
consécutives sur le budget de la commune de Saint-Ilpize ;

Considérant la demande de transfert du conseil municipal de la commune de Saint-Ilpize ;

Considérant que lorsque depuis plus de trois années consécutives, les impôts ont été payés
sur  le  budget  communal,  le  transfert  des  biens,  droits  et  obligations  d’une  section  de
commune est  prononcé par  le  représentant  de  l’État  sur  demande du  conseil  municipal
conformément à l’article L.2411-12-1 ;

Sur la proposition de la secrétaire générale de la sous-préfecture de Brioude ;

Sous-préfecture 
de Brioude
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ARRÊTE

ARTICLE 1ER :
La totalité des biens, droits et obligations de la section de commune de Cissac est transférée
à la commune de Saint-Ilpize.

ARTICLE 2 :
Le  présent  arrêté  sera  porté  à  la  connaissance  du  public  par  affichage  en  mairie  de
Saint - Ilpize.

ARTICLE 3 :
Le maire de Saint-Ilpize est chargée d’accomplir toutes les formalités domaniales et fiscales
nécessaires à ce transfert.

ARTICLE 4 :
La secrétaire générale de la sous-préfecture de Brioude est chargée de l’exécution du présent
arrêté. Le présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.

           Fait à Brioude, le 19 mars 2024
       pour le préfet et par délégation,

        le sous-préfet,

SIGNE
                  

                      Emmanuel Fevre

Conformément aux dispositions de l'article R421-5 du code de la Justice Administrative, la présente décision peut faire l'objet
d'un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de 2 mois à compter de sa notification conformément à
l'article R421-1 du même code.
Afin de prévenir tout contentieux, un recours gracieux peut être exercé auprès de mes services dans ce même délai de 2
mois.
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le
site internet www.telerecours.fr 
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº 2024-38 EN DATE DU 19 MARS 2024
PRONONÇANT LE TRANSFERT À LA COMMUNE DE SAINT-ILPIZE
DES BIENS, DROITS ET OBLIGATIONS DE LA SECTION DE TAPON

COMMUNE DE SAINT-ILPIZE

Le préfet de la Haute-Loire,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu  les  articles  L.2411-1  et  suivants  du  Code  général  des  collectivités  territoriales  et
notamment l’article L 2411-12-1 ;

Vu le décret du Président de la République du 13 juillet 2023 portant nomination de Monsieur
Yvan CORDIER en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu le décret du Président de la République du 7 septembre 2023 portant nomination de
Monsieur Emmanuel FEVRE en qualité de sous-préfet de l’arrondissement de Brioude ;

Vu l’arrêté préfectoral  n°  SG/COORDINATION N°2023-74 en date du 25 septembre 2023,
portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Emmanuel  FEVRE,  sous-préfet  de
l’arrondissement de Brioude ;

Vu la  délibération  du  conseil  municipal  de  Saint-Ilpize,  en  date  du  16  décembre  2023,
sollicitant le transfert des biens, droits et obligations de la section de Tapon à la commune de
Saint-Ilpize au motif que les impôts ont été payés sur le budget communal depuis plus de
trois années consécutives ;

Vu  l’attestation établie par  le service de gestion comptable de Brioude certifiant que les
impôts de la section de Tapon ont été payés sur le budget de la commune de Saint-Ilpize
depuis plus de trois années consécutives ;

Vu les états spéciaux annexés aux comptes administratifs de la commune de Saint-Ilpize des
années  2019  à  2022  faisant  apparaître  l’absence  de  ressources  de  la  section  de  Tapon
entraînant un déficit de la section sur les années 2019 à 2022 ;

Considérant que les impôts de la section de Tapon sont payés depuis plus de trois années
consécutives sur le budget de la commune de Saint-Ilpize ;

Considérant la demande de transfert du conseil municipal de la commune de Saint-Ilpize ;

Considérant que lorsque depuis plus de trois années consécutives, les impôts ont été payés
sur  le  budget  communal,  le  transfert  des  biens,  droits  et  obligations  d’une  section  de
commune est  prononcé par  le  représentant  de  l’État  sur  demande du  conseil  municipal
conformément à l’article L.2411-12-1 ;

Sur la proposition de la secrétaire générale de la sous-préfecture de Brioude ;

Sous-préfecture 
de Brioude
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ARRÊTE

ARTICLE 1ER :
La totalité des biens, droits et obligations de la section de commune de Tapon est transférée
à la commune de Saint-Ilpize.

ARTICLE 2 :
Le  présent  arrêté  sera  porté  à  la  connaissance  du  public  par  affichage  en  mairie  de
Saint - Ilpize.

ARTICLE 3 :
Le maire de Saint-Ilpize est chargée d’accomplir toutes les formalités domaniales et fiscales
nécessaires à ce transfert.

ARTICLE 4 :
La secrétaire générale de la sous-préfecture de Brioude est chargée de l’exécution du présent
arrêté. Le présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.

           Fait à Brioude, le 19 mars 2024
       pour le préfet et par délégation,

        le sous-préfet,

SIGNE
                  

                      Emmanuel Fevre

Conformément aux dispositions de l'article R421-5 du code de la Justice Administrative, la présente décision peut faire l'objet
d'un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de 2 mois à compter de sa notification conformément à
l'article R421-1 du même code.
Afin de prévenir tout contentieux, un recours gracieux peut être exercé auprès de mes services dans ce même délai de 2
mois.
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le
site internet www.telerecours.fr 
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Le préfet de la Haute-Loire

Chevalier de l’Ordre National du Mérite
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